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605. - t 9 août 1913. - Arrêté minis­
tériel complétant les dispositions de l'ar­
rêté ministériel du 5 avril 191 3 déter­
minant les tarifs télégraphique, télépho­
nique et radiotélégraphique de la colonie. 
(Bull. off. du Congo, 1913, p. 828.) 

606. - 20 août 1913. -Arrêté minis­
tériel ]Jortant réglementation des retraits 
de correspondances JJOStales et change­
ments d'adresse dans la colonie. (Bull. off. 
du Congo, 1913, p. 832.) 

607. - 22 août 1913, - Ordonnance 
du g01werneur général du Congo fixant 
le taux de l'impàt principal a prélerer 
en numéraire, en 1914, des indigènes 
soumis au régime du décret du 2 mai 
1910. (Bull. off. du Congo, 1913, p. 997 .) 

608. - 22 août 1913. -Arrêté royal. 
- Mission du Lac Albert. - Person­
nalité civile. (Bull. off. du Congo, 191::l, 
p. 859.) 

Par arrêté royal du 22 août Hll3, la personna­
lité civile a été accordée à l'association portant le 
nom de (( Mission du Lac Albert ", dont le siège est 
établi à Kilo, et qui a pour but l'érnngôlisation 
ainsi que la création d'écoles, d'hùpitaux et de dis­
pensaires pour indig·ènes. Le lkvércn<l Père Van 
den Eynde, Félix, a été agréé comme représen­
tant légal, et le Hévérend Père Van den Bosch, Gus­
tave, comme représentant lègal suppléant. 

Pour extmit conforme : 
Le Secrétaire général, 

N. ARNOLD. 

609, - 23 août 1913. - Ordonnance 
du vice-g01werneur général du Katanga. 
- Beurre, margarine et graisses alimen­
taires. - Détention, transport et 1'ente. 
- Réglementation. (Bull. off. du Congo, 
1913, p. 1008.) 

(Voy. l'art. 6 du décret du 26 juillet 1910.) 

610, - 26 août 1913, -Arrèté royal 
apprnuvant le règlement sur le magasin 
central d'habillement. (.Jonrn. milit. off., 
1913, 1, p. 819.) 

611. - 26 août 1913. - Ordonnance 
du gouverneur général du Congo. -
Bureau auxiliaire d'état cinil. - Créa­
tion. - Ressort. (Bull. off. ,lu Congo. 
1913, p. 1138.) 

612.- 27 août 1913. - Ordonnance 
du vice-gouverneur général du Katanga 
conjërant la qualité d'officiers de police 
judiciaire aux officier.~ et sous-officiers de 
la .force publique. (Bull. off. du Congo, 
1914, p. 238.) 

613. - 28 août 1913. - Ordonnance 
du rice-go1wl'rneur général du Katanga 
co1~férant la qualité d'officiers de police 
judiciaire aux directeur, in.~pecte:irs, 
sous-inspecte1.l1·s et a!Jents d' administra­
tion de l'industrie et du commerce. (Bull. 
off. du Congo, 1913, p. 498.) 

614. - 30 août 1913. - Loi conte­
nant le reglement définitif du budget de 
l'exercice 1909 \1). (Monit. du 4 décem­
bre 1913.) 

Albert, etc. Les Chambres ont adopté et 
Nous sanctionnons ce qui suit: 

~ 1er. - FIXATION DES DÉPENSES. 

Art. 1er, A. Droi.ts constatés et ordon­
nancés au profit des crfanciers de l'Etat. 

Les dépenses de l'exercice 1909, constatées dans 
le compte général rendu par le Ministre des finances, 
sont arrêtées, conformément au tableau A ci-annexé, 
pour les serYices ordinaires, à la somme de six cent 
trente-quatre millions quatre cent cinquante mille 

(l) Session de l!l12-1913. 

CHAMBRE DES REPRÉSENTANTS. 

Documents parlementaires. - Exposé des motifs et 
texte du projet de loi. Séauce du 18 décembre 1912, no 87, 
p. 260. 

Annalesparlementaire:,.-Dèpôt du rapport. Séance 
rtu 17 juillet 1913. p. 1900. Discussion. Séance du 21 août 
1913, p. 2436 à 2440. - Adoption. Séance du 22 août 1913, 
p. 2419 et 2.l{iO. 

SÉNAT. 

Docllments parlementaires. - Dépôt du rapport. 
Séance du 22 aoùt 1913, no 156, p. 673. 

Annales parlementaires. - DisC".ussion. Séance du 
27 aoùt 1D13. p. 75!i à 7ï,ü. Adoption. Séance du 27 aoüt 
HJ13, p. 7(j7 et 7(i8. (Note du Moniteur.) 



SUPPLÉMENT 1913. - N° 614. 969 

trois cent soixante-six fran~s cinquante-cinq cen­
times. . fr. 63t,430,366 :rn 
et, pour les services extraordinaires, 
à celle de cent cinquante et un 
millions sept cent quarante-sept 
mille quatre cent cinquante-sept 
francs nonante centimes . 

Fr. 

11il, 747,4:i7 90 

78!i, 197,821- 4ü 

B. Payements effectu(•s et justifi?s. 

Les payements effectués et jus tillés sur le même 
exercice sont flx<.~s, pour les services ordinaires, à 
la somme de six cent trent,1-dcux millions sept cent 
quatre-vingt-huit mille huit cent cinquanle-huit 
francs septante-trois centimes . fr. (;32,788,858 78 
et, pour les services extraordi-
naires, à celle de cent cinquante et 
un millions sept cent vingt-sept 
mille huit cent quatre-l"ingt-dcux 
francs soixante et un centimes. ,J:;1,727,882 (if 

Fr. 78}Jj1G,7~1 ;;}' 

C. Payements restant à 
effectuer ou à ju:.;tifier. 

Rt les payements restant à effec­
tuer ou à justifier, pour les services 
ordinaires, à un million six cent 
soixante et un mille cinq cent sept 
francs quatre-vingt-deux centimes. 
et, pour les services extraordi­
naires, it dix-neuf mille cinq cent 
septante-cinq francs vingt-neuf cen­
times. 

[,(ifü,,i07 82 

rn,,;1,; 29 

1,681.(183 H 

Fr. 786, 1()7,821- 4-ü 

S Il. - FIXATION DES CRÉDITS. 

Art. 2. Il est alloué un crédit complé­
mentaire de sept millions six cent septante­
trois mille neuf cent nonante-quatre francs 
septante-neuf centimes (fr. 7,673,994.79) 
pour couvrir les dépenses des services ordi­
naires de l'exercice 1909, effectuées au delà 
des crédits ouverts par les lois des 24 et 
31 d?rembre 1908, 13 mars, 29 juin, 4, 5 et 
17 juillet, 3, 4, 5, 10, 14 et 17 août 1909 et 
17 mai 1910. 

Ces rlèpenses se subdivisent comme il 
suit : 

Dette publique, 

CHAPITRE I". - SERVICE DE LA DETTE PROPI\El!ENT 
DITE. 

Art. fl. lntérèts, amortissement et frais de la Dette 
émise et à émettre penctant les années 1908 et 1009 

pour couvrir les dépenses sur ressources extraor­
dinaires ; intfrèts et frais des bons du Trésor en 
circulation . . fr. 4,812,\ii!i 06 

CHAPITirn Ill. - INTiin~'.TS SUR CA\:TIONNDIENTS 

1:T CONSIGNATIONS. 

Art. l-0. A. Intérêts à 3 p. c. dus 
sur les cautionnements versés en 
numéraire tians les caisses du trésor 

B. Intérêts arrièrés du même 
,·.hef se rapportant à des exeicices 
clos. 

Art. 1-2. I1itérèts ù 21;2 p. c. d . .is 
sur les consi~·nalions en général 
ainsi que sur les cautionnements 
assirrtilés aux consignations, inté­
rèts à 3 p. c. sur les fonds con­
signés au prollt de mineurs et 
d'interdits en vertu de la loi du 
1(i décembre 18:;1, cc taux conti­
nuant it ètre appliql!(\ jusqu"it la 
majorité des mineurs émarn·ipés 
postérieurement ù la runsignation. 

Ministère de la justice. 

CH,\PITHE IV. - FnAIS DE .ll'.STIC!l. 

Art. 18. Frais cte _justice en ma­
tière criminelle, correctionnelle et 
lie police, y compris les frais 
des com1llunications tèléphoniques. 
Frais de signification des arrêtés 
d"expulsion. . fr. 

CIUPITIŒ VIII. - llŒNFAISANCE. 

Art. 3:i. Frais d'entretien et de 
transport d'indigents que la loi met 
it la eharge de l'Etat. . 

CHAPITRE XI. - TR.\ITEllENTS DE 

JJISPONIBJLITJ:;, PENSIONS ET SECOrns. 

Art. ü'.. Pensions civiles. (Paye­
ment des termes échus avant l'in­
scription an grand-livre, relatifs il 
l'exercice mon et aLtX exercices 
clos) . 

Art. titi. Pensions ecclésiastiques. 
(Payement des termes échus arnnt 
l'inscription an ~Tand-livre, relatifs 
à l'exercice 1()0\J et aux exe,·cices 
clos) .. 

Ministère des affaires 
étrangères. 

,CHAPITRE YIII. - PENSIO!'l'S. SE­

corns ET CRÉANCES ARIIIÉRt:ES. 

Art. 2:i. Premier terme des pen­
sions à accorder éventuellement. fr. 

H.063 64 

337,;;\Hi 2!) 

1,001,39!i 76 

{;,:;os 3;; 

2,7H 28 

2,374 41 
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Ministère de l'intérieur et de 
l'agriculture. 

Se1·1•ice dn dép111'lement de /'inté-
1'ieni· (tnble11n A). 

CHAPITRE Il. - PENSIONS ET 

SECOU\S. 

Art. ;;_ Premier terme des pen­
sions it accorder i1 des fonction­
naires et employés de l'Etat, cl 
prPnanl cours en ·1:10\l ou antérieu­
rement au 1" janl'ier de la même 
année 

CHAPITRE VII. - GARDE Cl\1Qlll: 

ET CORPS DE SAPEURS-POMPIERS. 

Art. 3:i. Frais de transport et de 
rôunion des jeunes gardes pour les 
périodes d'exercices; indemnités 
aux officiers, sous-olficiers, capo­
raux, brigadiers et gardes pour 
l'exécution d'un sel'\'icu en dehors 
de la commune leur résidence. fr. 

Ministère des sciences et des 
arts. 

CHAPITRE Il. - PENSIONS ET 

SEC0\1\8. 

Art. fi. Premier terme des pen­
sions ;'t accorder i1 des fonction­
nairns et cmployt's de l'Etat, à des 
professeurs r,t instituteurs commu­
naux et à des membres du person­
nel enseignant <les écoles primaires 
adopU•es, et prenant cours en 1!lŒ) 
ou antérieurement au 1" janvier de 
la même année . . . fr. 

Ministère de l'industrie et du 
travail. 

CHAPITRE VI. - PARTICIPATION DE 

1,'1\TAT A LA CONSTIT!lTION DES PEN­

SIONS DE \'lElLLESSE. 

Art. 3,;_ Subventions aux sociét,\s 
mutualistes reconnues ayant pour 
objet l'affiliation de leurs membres 
;'t la Caisse génèralc de retraite 
(art.12 <le la loi rlu 10 mai 1H00) . 

Ministère des chemins de fer, 
postes et télégraphes. 

CHAPrrn~: III. - POSTES, TÉLt;-

1;RAPHES ET TliLÉPHONES. 

Art. 38. Indemnités et rembour­
sements ùu chef des dépôts, expé­
ditions et recouvrements conflés à 
~pM~. -~ 

:;12 97 

21,3:;s fü. 

32,049 lii 

115,084' )) 

3,686 iH 

CIIAPITIŒ IV. - MARINE. 

Art. 4\). Remises . 

CHAPITRE Vil. - P1;NSIONS. 

Art. U4. Pensions ; payement des 
termes échus avant l'inscription au 
grand-livre . 

Ministère des finances. 

CHAPIT!rn III. - AlHllNlSTRAT!ON 

DES CONTRIBUTIONS lJlRECTES, 

DOl'Al'ŒS ET ACCISES lJANS LES 

PRO\'lNCiiS. 

Arl. 14. Service des contributions 
directes, des accises et de la comp­
tabilité. - Remises proportion­
nelles et indemnités . fr. 

CHAPITIŒ IV. - AUMlt'iISTRATION 

DE L'ENl\EGfSTREllENT ET IJES DO­

MAINES lJANS LES PRO\lNŒS. 

Art. 2fj_ Remises des receveurs. 
- Fmis de perception . . fr. 

CHAPIT\Œ V. - PENSIONS ET SE­

COUHS. DÉPENSES IMPRÉVUES. 

Art. l1:l. Premier terme des pen­
sions à accorder éventuellement. fr. 

Non-valeurs et rembour­
sements. 

CHAPITRE I". - NoN-VALErRS. 

Art. 1". Non-valeurs sm· la con­
tribution foncière . 

Art. 2. Non-Yaleurs sur la contri­
bution personnelle . 

Art. 4. No11-Yaleurs sur les rede­
Yances des mines . 

Art. ü. Fmis de poursuites irré­
couvrables pour les impôts men­
tionnés aux quatre articles pré­
cédents . 

CHAPITRE Il. - REMBOJ;RSEMENTS. 

Art. 8. Tré&ol'erie et autres admi­
nistrations <le recettes non flénom­
mées au pn\sent budget. - Rcm­
bomsernents <livers. 

Al't. 10. Services de navigation ;'t 
vapeur entre Anvers et les ports 
étrangers. - Remboursements des 
droits de pilotage 

Art. 11. Déficits de comptables 
de l"Etat. 

Total. . fr. 

186,1-33 90 

fo,64-0 69 

3ü7,461 72 

107,77'i 08 

22,07a :i0 

7';,128 33 

74,791 67 

3,019 93 

2:l4,998 52 

64,767 62 

93,64-6 01 

7,673,994 79 
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Art, 3. Les crédits montant à six cent 
trente-sept millions deux cent quarante­
trois mille sept cent soixante-quatre francs 
nonante-cinq centimes (fr. 637,243,764.95), 
soit 620,029,056 fr. 49 c. pour les dépenses 
ordinaires et 17,214,708 fr. 46 c. pour les 
dépenses exceptionnelles, ouverts aux mi­
nistr9s, conformément au tableau A ci­
annexi\ colonnes 2 à 4, pom les services 
ordinaires de l'exercice 1!)09, sont ré­
duits: 

1 ° D'une somme de huit millions neuf cent 
trente•cinq mille neuf cent nonante-deux fr. 
quatre-vingt-cinq cent. (fr. 8,935,992.85), 
restée disponible et qui est annulée défini­
tivement; 

2° D'une somme d'un million cinq cent 
trente et un mille quatre cents francs trente­
quatre centimes (fr. 1,531,400.34), repré­
sentant la partie non dépensée, à la clôture 
de l'exercice 1909, des crédits ordinaires 
grevès de droits en faveur des créant:iers 
de l'Etat, et transférée à l'exercice 1910, 
en vertu de l'article 30 de la loi du 15 mai 
1846 sur la comptabilité de l'Etat. 

Les crédits pour des services extraordi­
naires, montant à trois cent septante-quatre 
millions neuf cent quatre-vingt-trois mille 
cent septante-huit frant:s soixante centimes 
(fr. 374,983,178.60), sont réduits : 

1 ° D'une somme de huit millions trois 
cent vingt-six mille deux cent soixante-deux 
francs trente-deux cent. (fr. 8,326,262.321, 
qui est annulée définitivement; · · 

2° D'une somme de deux rent quatorze 
millions neuf cent neuf mille quatre cent 
cinquante-huit francs trente-huit centimes 
(fr. 214,909,458.38) non employée au 
31 décembre 1909 et trànsfért'>e à l'exercice 
1910 en vertu de l'article 11 de la loi du 
17 août 1909. 

Les annulations et transferts de crédits, 
montant ensemble à deux cent trente-trois 
millions sept cent trois mille cent treize fr. 
quatre-vingt-neuf cent. (fr. 233,703,113.89), 
sont et demeurent répartis conformément au 
tableau A, colonnes 10, 11 et 12. 

Art. 4. Par suite des dispositions con-

tenues dans les deux articles précédents, les 
crédits du budget de l'exercice 1909 sont 
définitivement fixés, pour les services ordi­
naires, à six cent trente-quatre millions 
quatre cent cinquante mille trois cent 
soixante-six francs cinquante-cinq centimes 
(fr. 634,450,366.55) et, pour les services 
extraordinaires, à cent cinquante et un 
millions sept cent quarante-sept mille quatre 
cent cinquante-sept francs nonante centimes 
(fr. 151,747,457.90), sommes égales aux 
dépenses liquidées et ordonnancées à charge 
de l'exercice, d'après le même tableau A, 
colonne 5. 

§ Ill. - FIXATION DES RECETTES 

Art. 5. Les droits et produits constatés 
au profit de l'Etat, sur l'exercice 1909, 
s'élèvent, d'après le tableau B, colonne 4, 
pour les services ordinaires, à la somme de 
six cent quarante-huit millions six cent 
quinze mille cinq cent quarante-trois francs 
quatre-vingt-huit cent. fr. 548,615,543 88 
et, pour les services extra-
ordinaires, à celle de cent 
cinquante- trois millions 
cinq cent dix-neuf mille 
quatre cent dix francs cin-
quante-neuf centimes . 153,519,410 59 

802,134,954 47 

Les recouvrement effectu{•s sur le même 
exercice, jusqu'à l'époqne de sa clôture, 
sont fixés, pour les services ordinaires, à six 
cent quarante-cinq millions cent sept mille 
quinze fr. trente-trois c. fr. 645,107,015 33 
et, pour les services extra-
ordinaires, à cent cin-
quante millions cent neuf 
mille quatre cent nonante-
sept francs nonante-six 
centimes . 150,109,497 96 

795,216,513 29 

Et les droits et produits constatés, res­
tant à recouvrer sur les services ordi­
naires, à trois millions cinq cent huit mille 
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cinq cent vingt-huit francs cinquante-cinq 
centimes. . fr. 3,508,528 55 
et, sur les ressources 
extraordinaires, à trois 
millions quatre cent neuf 
mille neuf cent douze fr. 
soixante-trois centimes . 3,409,912 63 

6,918,441 18 

§ IV. - FIXATION DU RÉSULTAT GÉNÉRAL 

DU BUDGET. 

Art. 6. Le résultat général dn budget 
de l'exercice 1909 est définitivement arrêté 
ainsi qu'il suit : 

A. Services ordinaires. 

Recettes fixées à l'ar-

Cette somme sera transportée au compte 
de l'exercice 1910. 

Promulguons etc. 
(Contresignée par le Ministre des finances, 

M. M. LEVIE.) 
(Suivent les tablea1w;.) 

615. - 30 août 1913. - Arrêté royal 
11ar lequel il est fait donation à l' « Ame­
rican Presbyterian Congo Mission » 
d'un terrain d'une superficie de 1 hec­
tare situé dans la circonscription urbaine 
de Luebo ( disll'ict du Kasaï). (Bull. off. 
du Congo, 1913, p. 860.) 

ticle 5. .fr. 645,107,015 33 616. - 30 août 1913. - Arrêté 
Dépenses fixées à l'ar-

ticle 1er . 634;450,366 55 
Exc!'.·dent de recettes 

(boui) . . fr. 10,656,648 78 

B. Services extraordinail'es. 

Recettes fixées à l'ar-
ticle 5. .fr. 150,109,497 96 

Dépenses fixées à l'ar­
ticle 1er . 

Excèdent de dépenses fr. 
151,747,457 90 

1,037,959 94 

C. Services ordinaires et sei·vices 
extraordinaires réunis. 

Services ordinaires. -
Boni . . fr. 

Services extraordinai­
res. Les dépenses 
ordonnancées dépassent 
les ressources budgétaires 
réalisées de. 

Excédent de recettes fr. 
Montant des dépenses 

· ordonnancées au delà des 
ressources budgétaires 
réalisées à la clôture de 
l'exerciee 1908, et dont 
le report a été effectué 
conformément à la loi por-
tant règlement du budget 
de cet exercice . 

Différence réglée à la 
somme de. . fr. 

10,656,648 78 

1,637,959 94 
9,018,688 84 

233,763,797 04 

224,745,108 20 

ministériel instituant à Boma une com­
mission d'examen des magistrats à . titre 
provisoire, candidats à la nomination 
dans la magistrature à titre définitif. 
(Bull. off. du Congo, 1913, p. 861.) 

617. - 30 août 1913. - Arrêté 
ministériel. - Eni,ois d'échantillons de 
marchandises et d'imprimés ayant une 
valeur marchande. - Droits d'entrée. 
(Bull. off. du Congo, 1913, p. 863.) 

618. - 30 août 1913. - Ordonnance 
du gom,erneur général du Congo confé­
rant la qualité d'officier de police judi­
ciaire aux médecins de la colonie, pour 
la recherche et la constatation des in.frac­
tions en matiere d'art de guérir, d'hygiène 
et de salubrité publique. (Bull. off. du 
Congo, 1914, p. 212.) 

619. - 3 septembre 1913. -Arrêté 
ministériel portant que la commission 
médicale constituée en vertu des articles 
2 0, 21 et 2 2 de l'arrêté ministériel du 
15 juin 1912 est chargée de donner son 
a1,is sur l'état de santé des magistrats de 
la colonie en congé dans les cas prévus 
aux articles 4, 5 et 6 in fine de l'arrêté 
royal du 11 août 191 3. (Bull. off. du 
Congo, 191::l, p. 1054.) 


